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UN SYNDICAT 
ET DES 
MEMBRES 
RÉSILIENTS
François Laporte est président de Teamsters Canada, 
vice-président de la Fraternité internationale des 
Teamsters et syndic de la Section locale 106.
Il y a plus de 37 ans d'expérience au sein des Teamsters, 
ayant  servi comme recruteur syndical, agent d'affaires, et 
assistant à l'ancien président.

Le monde dans lequel nous vivons a changé

2021 fut une année encore marquée par la résilience de nos 
membres, qui ont su habilement triompher de nombreux 
défis. Les gestes posés par les Teamsters ont bénéficié à 
des millions de Canadiens et de Canadiennes, ce qui me 
rend fier.

Par exemple, les feux de forêt et les inondations en 
Colombie-Britannique ont mis à rude épreuve nos 
infrastructures et ont forcé les équipes de secours – 
dont nos membres font partie – à faire preuve d’un 
courage et d’une débrouillardise de tous les instants.

Je les remercie d’ailleurs pour le travail qu’ils et elles ont fait 
pour réparer les routes, les ponts, les voies ferrées et les 
autres infrastructures essentielles à notre bien-être collectif.

De plus, Teamsters Canada, les conseils conjoints et les 
sections locales ont aussi contribué en donnant 200 000 $ à 
la Croix-Rouge canadienne pour venir en aide aux sinistré·es 
de la côte ouest. Ce geste était nécessaire étant donné la 
situation critique dans plusieurs régions 
de la province. 

La pandémie a une fois de plus retenu notre attention. La 
vaccination obligatoire pour les travailleurs et travailleuses 
assujetties au Code fédéral du travail a été l’objet de débats. 
Dans certains cas, les sections locales ont déposé des 
griefs auprès des employeurs et suivi la procédure auprès 
du Conseil canadien des relations industrielles (CCRI), 
notamment.

J’écrivais dans mon message des fêtes 2021 que le monde 
dans lequel nous vivons a changé. Nous devons désormais 
nous adapter à une nouvelle réalité du marché du travail. 
Télétravail, changement de carrière, pénurie de 
main-d’œuvre, départs massifs et quête de sens font en 
sorte que la pandémie est en train de changer le marché 
du travail. Cela touche autant les salarié·es que leurs 
employeurs et les gouvernements. Je suis d’ailleurs 
convaincu que le mouvement ouvrier sera au cœur de 
débats à ce sujet au cours des années à venir.

Ces changements ne doivent pas nous distraire de nos 
responsabilités quotidiennes à l’égard de nos membres. 
À ce sujet, nous avons multiplié les activités de lobbying 
auprès des élus fédéraux dans le but de faire entendre leur 
voix, notamment en matière de transport routier. Nous avons 
aussi milité en faveur d’un resserrement des règles afin de 
mettre fin aux « camionneurs inc. » qui tirent les conditions 
des chauffeurs et chauffeuses professionnelles vers le bas. 

Nous nous sommes également impliqués pour que tous les 
travailleurs et travailleuses assujettis au Code fédéral du 
travail puissent bénéficier de plus de congés de maladie. 

Nous continuons également à participer et à travailler avec 
Affaires mondiales Canada et avec les syndicats des métiers 
de la construction des deux côtés de la frontière à propos 
du « Buy America Act » mise de l’avant par l’administration 
Biden. 

« Je suis fier du travail accompli par tous les permanent·es syndicaux, 
officiers et membres de l’équipe du syndicat des Teamsters 
d’un bout à l’autre du pays. » 
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Réunion avec les membres du 
Conseil conjoint 90.

Réunion avec les membres du 
Conseil conjoint 52

François Laporte avec les grévistes d’Autobus Sainte-Julie.

Rappelons que le « Buy America Act » 
s’applique aux achats de fer, d’acier 
ou d’autres produits manufacturés qui 
sont intégrés de façon permanente à 
des projets d’infrastructure aux 
États-Unis. Ces projets doivent être 
entrepris par le gouvernement d’un 
État ou une administration municipale 
américaine au moyen de fonds 
fournis par certains départements ou 
organismes du gouvernement fédéral.

Nous souhaitons soustraire le Canada 
de l’application de cette loi américaine 
puisque, de toute façon, les économies 
des deux côtés de la frontière sont 
tellement intégrées l’une à l’autre que 
sa mise en application pourrait avoir 
des répercussions négatives pour un 
grand nombre de salarié·es des deux 
côtés de la frontière.

Et ce ne sont que quelques exemples 
des nombreux dossiers sur lesquels 
vos permanents syndicaux des 
sections locales et les membres de 
l’équipe de Teamsters Canada 
travaillent sans relâche.

Rester solidaires entre nous

Je voudrais également attirer votre 
attention sur la fierté que je ressens à 
l’égard du travail accompli par tous les 
permanent·es syndicaux, officiers et 
membres de l’équipe du syndicat des 
Teamsters d’un bout à l’autre du pays. 
Le contexte pandémique a démontré à 
quel point les femmes et les hommes 
qui travaillent dans notre syndicat sont 
dévoué·es et compétent·es.

En terminant, nous tiendrons le 13e 
congrès de notre syndicat à Montréal 
à la fin de juin 2022. Nos délégué·es 
se réuniront en personne pour discuter 
des grands enjeux de notre époque en 
matière de relations de travail et pour 
voir aux affaires syndicales courantes. 
Je vous invite à rester bien branché sur 
nos activités via nos pages Facebook 
et Twitter, de même que sur notre site 
Internet.

Unité et stabilité

Nous vivons à une époque instable, où 
tout peut arriver : pandémie, guerre, 
inflation forte, montée de leaders 
autoritaires et populistes, troubles 
civils, et j’en passe. Nous ne pouvons 

succomber au chaos du monde. 
Plus que jamais, nous allons devoir 
miser sur l’unité et la stabilité de 
notre organisation. En plus d’être un 
syndicat qui se bat pour les intérêts 
de ses membres de la classe moyenne 
canadienne, nous sommes un refuge 
et un rempart contre le désordre 
ambiant. D’où l’importance d’être 
solidaires entre nous.  

Ce syndicat et ses membres sont 
résilients. Nous allons assurément le 
démontrer encore et encore au cours 
des prochains mois et des prochaines 
années.
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Appuyer les membres au-delà de leur milieu de travail fait aussi partie de notre 
mission. Grâce à ces bourses d’études, nous aidons des familles de membres 
Teamsters, formons les dirigeants de demain et contribuons à bâtir un meilleur pays 
pour tous et toutes.

BOURSES D’ÉTUDES 

| Bourses d’études James R. Hoffa 

Le Fonds de bourses d’études à la mémoire de James R. Hoffa a été créé pour aider les enfants ou autres personnes 
financièrement à charge de membres Teamsters admissibles à régler les droits de scolarité d’établissements d’enseigne-
ment postsecondaires. Les étudiants qui en sont à leur dernière année de fréquentation d’une école secondaire ou d’un 
cégep peuvent soumettre, d’ici le 1er mars 2023, une demande de bourse d’études d’un montant de 10 000 $ s’ils 
prévoient s’inscrire à un programme collégial ou universitaire. Ils peuvent aussi présenter une demande de bourse 
d’études d’un montant de 2 000 $ s’ils ont l’intention de suivre un programme de formation professionnelle ou technique 
dans un secteur représenté par les Teamsters.

| Bourses d’études Teamsters Canada

Contrairement aux autres programmes de bourses d’études, le programme de bourses d’études pour les membres de 
Teamsters Canada a été créé spécialement pour des membres en règle, et non pour leurs enfants ou autres personnes 
financièrement à charge. Il convient parfaitement à ceux qui veulent poursuivre des études dans leur champ de compétence, 
s’inscrire à des cours de conduite ou dans une école de métier, ou réorienter leur carrière dans un secteur différent. Ces 
bourses d’études aident les membres à régler les droits de scolarité exigés pour des programmes postsecondaires, 
notamment des certificats. Le processus de demande comprend généralement la rédaction d’une courte dissertation. 
La date limite pour soumettre une demande est le 31 octobre de chaque année. 
Au total, cinq bourses d’études de 2 500 $ sont octroyées.

| Bourses d’études des sections locales
  
Il se peut que votre section locale ait son propre programme de bourses 
d’études ou connaisse d’autres bourses d’études auxquelles vous pourriez 
être admissible, à un niveau régional ou provincial. 
Pour en savoir plus, communiquez avec votre section locale!

| Programme de bourses d’études Cheryl Johnson du CIFT

Le Caucus international des femmes des Teamsters (CIFT) remet chaque année deux bourses d’études de 500 $ à des 
finissantes du secondaire qui sont méritantes. Les personnes admissibles sont les enfants et les personnes financièrement à 
charge de membres Teamsters actifs ou retraités. La date limite pour soumettre une demande est le 1er mai.

Pour en savoir plus sur nos bourses d’études,  
rendez-vous à teamsters.ca/bourses
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Alexandra Martel
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Clay Hitchcock
Section locale 362

Kyle Taylor
Section locale 855

Wei Bin Chen
Section locale 464

Quels sont les avantages d’être membre des Teamsters?

Par la consœur Amanda Roberts, de la Section locale 879

Je travaille dans l’industrie sidérurgique depuis 18 ans. Pendant 
environ 14 ans, j’ai été la seule femme dans mon domaine à l’endroit 
où je travaille. J’ai vu bien des changements dans la direction au fil 
des ans – certains étaient de bons changements, alors que d’autres 
étaient carrément horribles et ont mené au mauvais traitement des 
travailleurs-euses. Dans certains cas, de bons travailleurs-euses ont 
été congédiés sans raison valable. À l’époque, nous n’étions pas 
syndiqués. Après quelques années de mauvais traitements, j’ai réuni 
quelques-uns de mes collègues et ensemble, nous avons commencé 
à recruter jusqu’à faire entrer la Section locale 879 des Teamsters.   

Pour moi et les personnes avec qui je travaille, l’avantage d’être membre des Teamsters est  
que peu importe le nombre de nouveaux patrons qui arrivent, je sais que les Teamsters nous 
protègent. Ils se battent avec nous pour que notre milieu de travail soit équitable pour tous et  
pour que nous obtenions le meilleur salaire et les meilleurs avantages possibles. Ils veillent à  
notre bien-être, à notre santé et à notre sécurité.

Constater tous les changements et savoir qu’il y a tellement de possibilités d’améliorer la sécurité 
dans cette industrie et dans toutes les industries, j’ai eu envie de poursuivre mes études en santé 
et sécurité au travail et ainsi contribuer à rendre le milieu de travail plus sûr, plus agréable  
et plus sain. 

LES GAGNANTS-ES DES BOURSES D’ÉTUDES 
2021 DE TEAMSTERS CANADA SONT:

Cinq membres ont gagné une bourse d’études en 2021. Dans le cadre du processus de 
demande de bourse, chaque candidat-e doit soumettre une dissertation sur un thème donné. 
Cette année, nous avons choisi de publier celle de la consœur Amanda Roberts, de la Section 
locale 879 à Kitchener, en Ontario. 
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Le projet Amazon 

En 2021, des membres de notre syndicat au 
Canada et au États-Unis ont voté pour 
la mise sur pied du projet Amazon, qui vise à 
donner du pouvoir aux travailleurs-euses 
d’Amazon et à les aider à se syndiquer et à 
conclure une première convention collective.

Amazon est devenue l’entreprise de logistique 
la plus puissante et la plus riche au monde. Elle 
comptera bientôt 40 000 employés canadiens 
et des milliers de sous-traitants dans tout le 
pays. Son fondateur, Jeff Bezos, est l’homme 
le plus riche de la planète. La valeur des actions 
en bourse d’Amazon équivaut à peu près au 
produit intérieur brut du Canada.

Pourtant, malgré leur dévouement, leurs 
sacrifices et le fait d’être au service d’une 
entreprise incroyablement riche, les 
travailleurs-euses d’Amazon sont encore 
nettement moins payés que les membres 
des Teamsters qui travaillent dans les secteurs 
de l’entreposage et de la livraison. Nous les 
entendons régulièrement se plaindre de la 
discrimination en milieu de travail. En outre, 
ils ont une charge de travail énorme, ce qui 
entraîne des taux de blessures plus élevés.

Les travailleurs-euses des secteurs du transport, 
de l’entreposage et de la logistique risquent 
aussi de subir des pertes à cause d’Amazon. Ses 
concurrents devront ultimement offrir des salaires 
et des avantages sociaux de niveau inférieur, ce 

ACTION, FORCE ET UNION POUR LES 
TRAVAILLEURS-EUSES D’AMAZON 
par Douglas Finnson, représentant national

Des membres de la Section locale 362 font du recrutement en Alberta.

qui poussera à la baisse les conditions dans plusieurs secteurs. 
Bref, Amazon nuit à la classe moyenne et à la classe ouvrière.

Détrompez-vous : nous ne sommes pas contre Amazon. Nous sommes 
simplement inquiets du sort des travailleurs-euses d’Amazon, car ces 
derniers n’obtiennent pas l’argent et le respect qu’ils méritent.

Voilà pourquoi, depuis 2021, nous avons multiplié les démarches et 
rencontré des milliers de travailleurs-euses d’Amazon dans tout le pays 
pour leur expliquer comment un syndicat peut améliorer leur situation.

Nos efforts portent leurs fruits. Des centaines de travailleurs-euses 
d’Amazon au Canada ont signé leur carte de membre du syndicat. 
Les Sections locales 362 et 987 ont soumis des demandes de vote sur la 
représentation syndicale dans deux établissements et d’autres demandes 
devraient suivre.

En dépit du soutien exceptionnel des travailleurs-euses d’Amazon, 
la tâche demeure ardue. Au fond, Amazon ne respecte pas le droit des 
travailleurs-euses canadiens-nes de se syndiquer. Elle fait tout ce qu’elle 
peut pour contourner les règles afin de les priver de leur capacité à 
améliorer leur vie grâce à la syndicalisation. L’entreprise aurait
tenu des rencontres individuelles pour intimider des employés, elle 
a installé des affiches contre le syndicat dans des lieux de travail et a 
utilisé d’autres tactiques à l’américaine.
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Sans syndicat, Amazon ne changera pas. 

Mais les travailleurs-euses d’Amazon continuent à défier l’entreprise. 
Loin d’avoir dissuadé les employés de s’affilier aux Teamsters, l’entreprise 
a seulement réussi à renforcer leur détermination.

Sans syndicat, Amazon ne changera pas. Elle a prouvé qu’elle s’oppose 
férocement aux travailleurs-euses. Heureusement, les employés de 
l’entreprise savent qu’ils ne sont pas seuls et qu'ils ont le pouvoir, grâce 
à la syndicalisation et aux Teamsters, d’améliorer les choses.

Il serait faux de croire qu’on ne peut pas y arriver. Amazon est un foyer 
d’activité syndicale en Europe. En France, en Italie, en Espagne et en 
Pologne, des grèves ont eu lieu dans des installations d’Amazon pendant 
les premières vagues de la pandémie de COVID-19 pour dénoncer les 
conditions de travail épuisantes et les protections minimales contre le virus.

Plus récemment, aux États-Unis, des travailleurs-euses d’Amazon dans un 
entrepôt de New York ont réussi à se syndiquer. L’instigateur de mouvement 
fut un employé qui avait été congédié par l’entreprise pour avoir organisé 
un débrayage afin d’attirer l’attention sur les questions de sécurité liées à la 
pandémie.

Si cela se fait ailleurs dans le monde, on peut certainement 
y arriver au Canada.

Des membres de la Section locale 879 font du 
recrutement dans le Sud de l'Ontario.

Des membres de la Section locale 987 font du recrutement en Alberta.

Pour lire les plus récentes nouvelles et obtenir de 
l’information sur la manière dont les travailleurs-euses 
d’Amazon peuvent joindre un recruteur, 
visitez le site teamsters.ca/fr/amazon/.

Des membres de la Section locale 31 font du recrutement 
dans la Colombie-Britannique.



10

Gains appréciables pour nos membres

En cette deuxième année de la pandémie, tant 
avant qu’après l’élection fédérale de 2021, qui 
n’a guère produit de changement aux 
Communes, nous avons maintenu la pression sur 
le gouvernement sur les enjeux qui importent à 
nos membres et aux travailleurs-euses partout au 
Canada. Nous avons rencontré les chefs et des 
députés de tous les partis fédéraux et participé 
activement à plusieurs consultations publiques. 
Ces efforts continuent de générer des gains ap-
préciables pour nos membres en cette incroyable 
période d’incertitude et de frustration. 

En 2021, nous avons consacré beaucoup de 
temps et d’énergie aux politiques de dépistage et 
de vaccination associées à la COVID-19 et avons 
finalement obtenu de bons résultats pour nos 
membres en ce qui a trait à la protection de 
la santé et de la sécurité au travail et du droit à la 
vie privée. Aussi, la grande majorité des membres 
des Teamsters sont pleinement vaccinés et ont 
contribué à nous rapprocher un peu plus d’un 
retour à la vie normale. 

Un gain très important obtenu en 2021 consiste 
dans la modification du Code canadien du travail, 
qui accorde désormais dix jours de congé de 
maladie rémunéré aux travailleurs-euses de 
compétence fédérale. Cette disposition devrait 
entrer en vigueur à la fin de 2022. 

Au cours de nos rencontres hebdomadaires avec 
Transports Canada, nous avons fait état des préoc-
cupations courantes de nos membres des secteurs 
du transport et du rail. Nous avons ainsi apporté 
au gouvernement des témoignages directs sur les 
défis auxquels nos travailleurs-euses de ces deux 
secteurs ont été confrontés durant la pandémie. 

Nous nous sommes joints au Comité consultatif 
sur les normes du travail instauré par le ministère 
du Travail et ses agences affiliées. 

ACTION, FORCE ET UNION 
SUR LE PLAN POLITIQUE
par Mariam Abou-Dib, directrice des Affaires gouvernementales 

Conversation avec 
le ministre fédéral 
du Travail, Seamus 
O'Regan.

Nous suivons de près un projet pilote sur la classification erronée 
des emplois et sur la pratique de l’incorporation des chauffeurs
(Driver Inc.). La phase initiale du projet a porté sur la formation 
des employeurs, et la prochaine sera axée sur les inspections. 

Nous avons aussi mis à l’avant-plan la santé, la sécurité et le 
bien-être économique des travailleurs-euses des sociétés aériennes 
et des aéroports. Nous avons réclamé et obtenu une modification du 
Code canadien du travail relative aux « roulements des contrats » 
dans les secteurs de compétence fédérale de sorte que les contrats 
aéroportuaires ne pourront plus avoir d’impacts négatifs 
sur la rémunération des travailleurs-euses. 

« Ottawa entendra haut 
et fort la voix de nos 
membres! »
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teamsters.ca/lobbying
maboudib@teamsters.ca

Du lobbying dans différent secteurs

Parmi nos gains sur les plans législatif et réglementaire, citons le 
prolongement et l’élargissement des mesures de soutien au revenu en 
contexte de pandémie, ainsi que la révision du régime d’assurance-emploi. 
Nous continuons par ailleurs à défendre avec créativité nos membres qui ont 
perdu leur emploi dans les secteurs du commerce de détail, du cinéma et des 
salons professionnels pour éviter qu’ils soient laissés pour compte durant la 
reprise économique. 

Dans le secteur de la santé, nous avons réclamé et obtenu du soutien pour 
l’adoption de normes nationales pour les établissements de soins de longue 
durée et les hôpitaux afin de promouvoir des soins de qualité, ainsi que des 
protections en matière de santé et de sécurité pour les travailleurs-euses qui 
prodiguent ces soins. Nous avons aussi obtenu des modifications au Code 
criminel ayant pour effet de rendre illégaux le harcèlement et les mauvais 
traitements de travailleurs-euses de la santé. 

Dans le dossier du commerce, nous avons maintenu la pression pour que 
soit appliqué le chapitre sur le travail du nouvel Accord Canada-États-Unis-
Mexique (ACEUM). Avec l’appui de la FIT, Teamsters Canada a clairement 
présenté sa position à notre gouvernement en ce qui concerne le soutien 
au secteur laitier canadien à la suite de la plainte déposée en 2021 par les 
États-Unis dans le cadre de l’ACEUM. Si le règlement du différend a conféré 
aux Américains un droit d’accès aux marchés canadiens, il a aussi clairement 
reconnu le droit du Canada d’administrer comme il l’entend le système de 
gestion de l’offre du secteur laitier. Nous participons par ailleurs à des séances 
stratégiques face à la politique protectionniste Buy America préconisée au sud 
de la frontière et à son incidence sur les travailleurs-euses canadiens et notre 
économie. 

Nous continuons aussi à participer activement aux activités du groupe des 
relations gouvernementales des Syndicats des métiers de la construction 
du Canada (SMCC) pour nous assurer que nos projets d’infrastructure sont 
protégés et se concrétisent. Nous examinerons aussi comment l’immigration 
pourrait faire partie de la solution au problème de pénurie de main-d’œuvre. 

Une nouvelle priorité pour 2022 est la nécessité d’apporter des 
modifications au Code canadien du travail en matière de réaffectation 

préventive pour les femmes enceintes ou qui 
allaitent. À l’heure actuelle, la loi ne prévoit pas 
de soutien au revenu pour les travailleuses qui ne 
peuvent pas être réaffectées parce que le lieu de 
travail comporte des risques pour elles-mêmes 
ou pour leur fœtus. Cette lacune constitue 
nettement une discrimination fondée sur le sexe 
et un obstacle au recrutement d’un plus grand 
nombre de femmes dans des emplois fédéraux 
à prédominance masculine. 

La pénurie de main-d’œuvre, en particulier de 
chauffeurs-euses, dans le secteur des transports 
est une autre grande priorité de 2022. 
Nous exerçons de vives pressions pour que tous 
les gouvernements reconnaissent le métier de 
chauffeur-euse comme métier spécialisé et 
que cette reconnaissance s’accompagne 
d’investissements conséquents en formation 
professionnelle, de hausses salariales appropriées 
et de meilleures conditions de travail. 

Après tous nos efforts de lobbyisme concernant 
le problème de la fatigue dans le secteur du 
transport, nous nous attendons à ce que la 
nouvelle réglementation sur la fatigue dans le 
secteur du rail entre en vigueur en 2022. 

Nous demeurons fermement engagés à participer à 
l’ensemble des discussions sur les incidences que 
la pandémie continue d’avoir sur nos membres et 
sur leurs conditions de travail. Nous continuerons 
de resserrer nos relations avec les responsables 
politiques au profit de nos membres. Ottawa 
entendra haut et fort la voix de nos membres. 

Conversation avec le ministre fédéral des transports, Omar Alghabra.Le premier ministre Justin Trudeau avec François Laporte 
à Washington, DC. 
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ACTION, FORCE ET UNION 
POUR LES FEMMES
par Nathaly Guillemette, coordonnatrice nationale à Teamsters Canada
et vice-présidente représentante des femmes, FTQ

Violence & HarassmentViolence & Harassment

Violence & 
Harcèlement 

DÉFINITION:

Tout acte, comportement ou 
propos, notamment de nature 

sexuelle, qui pourrait 
vraisemblablement offenser ou 

humilier un employé ou lui causer 
toute autre blessure ou maladie, 

physique ou psychologique, y 
compris tout acte, comportement 

ou propos réglementaire.

Nouvelle législation fédérale sur 
la violence et le harcèlement 

Depuis le 1er janvier 2021, le projet de loi C-65, Loi 
modifiant le Code canadien du travail (harcèlement 
et violence) est entré en vigueur. Le projet de loi a 
ajouté une nouvelle définition du harcèlement et de 
la violence au Code qui se lit comme suit :

« Tout acte, comportement ou propos, notamment 
de nature sexuelle, qui pourrait vraisemblablement 
offenser ou humilier un employé ou lui causer toute 
autre blessure ou maladie, physique ou 
psychologique, y compris tout acte, comportement 
ou propos réglementaire. » Cela comprend tous 
les types de harcèlement et de violence, y compris 
le harcèlement sexuel, la violence sexuelle et la 
violence familiale. 

Les femmes déclarent des niveaux plus élevés de 
harcèlement en milieu de travail que les hommes 
selon Statistique Canada : 19 % des femmes ont 
déclaré avoir été victimes de harcèlement par 
rapport à 13 % des hommes. Les insultes verbales 
sont le type de harcèlement le plus répandu en 
milieu de travail et la violence physique est subie 
par un nombre significativement plus important 
de femmes.

Les employeurs assujettis au Code fédéral du travail 
ont maintenant l’obligation, entre autres, d’effectuer 
une évaluation du lieu de travail en ce qui a trait aux 
facteurs de risque de harcèlement et de violence, 
d’élaborer une politique de prévention du harcèle-
ment et de la violence au travail et la réviser aux trois 
ans, d’informer et de former tout le personnel sur 
les lieux de travail, y compris l’employeur. 

Si les gouvernements vont de l’avant avec ces chan-
gements et adoptent de nouvelles lois qui protègent 
les travailleuses et les travailleurs, c’est en grande 
partie grâce aux pressions exercées par les syndi-
cats et divers organismes communautaires. Voilà un 
exemple concret qui prouve que l’action politique 
syndicale est essentielle et donne des résultats.

Un avenir féministe

Quand on y pense, les deux dernières années 
ont eu l’allure d’une danse folklorique : deux 
pas devant, un pas derrière! Malheureuse-
ment, pour les femmes, on remarque plutôt 
trois pas derrière…

On le constate depuis le début de la 
pandémie : les femmes et les hommes 
subissent des contraintes différentes. En 
ce qui concerne les femmes, ces contraintes 
sont disproportionnées, ce qui amplifie les 
disparités qui étaient déjà marquées dans 
leur vie personnelle et professionnelle. 

En effet, la charge de travail à domicile a 
augmenté considérablement avec l’arrivée 
du télétravail et l’enseignement à domicile, 
entre autres. De plus, les femmes ont subi 
des pertes d’emploi plus importantes, car 
elles occupent majoritairement des emplois 
durement touchés dans les secteurs du 
commerce de détail et des services d’héber-
gement et de restauration, secteurs où l’on 
dénote un nombre important d’emplois à 
temps partiel et à faible revenu. 

Pour que les femmes puissent retourner au 
travail et pour que nous puissions rattraper 
le terrain perdu en ce qui concerne l’équité 
entre les genres, nous devons nous assurer 
que les salaires et les conditions de travail 
sont équitables pour toutes et promouvoir la 
conciliation travail-vie personnelle. Le droit à 
la déconnexion est de plus en plus important 
en cette ère d’outils mobiles, où il est facile de 
rester connecté à son travail 24/7. 

Ce ne sont là que quelques points auxquels 
nous - syndicats et militants·es - devons 
nous attaquer pour assurer une relance 
économique féministe, un avenir féministe.
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par Lenna Phoenix, 
secrétaire-archiviste à 
la Section locale 879 et 
présidente du Caucus des 
femmes, Teamsters Ontario

par Nathaly Guillemette,
présidente du Comité 
d'actions féministes

Activités du Comité d’actions féministes du Québec

Les restrictions sanitaires ont malheureusement ralenti nos 
activités encore en 2021. Par contre, le comité s’est réuni 
régulièrement via Zoom et au moins une fois en personne. 
La pandémie ne nous a pas empêchées d’être actives dans 
nos collectes de fonds pour la maison d’hébergement pour 
femmes victimes de violence, Le Parados. 

Grâce à la grande générosité des sections locales du Québec, 
de leur personnel et de nos membres, nous avons réussi à 
atteindre notre objectif annuel pour Le Parados. Le Caucus a 
remis 10 000 $ au Parados et près de 2 400 $ en cartes-cadeaux 
aux usagers de la maison. La Fondation Teamsters Canada a 
également contribué à la campagne. 

TEAMSTERS
ONTARIO
WOMEN'S
CAUCUS

COMITÉ
D'ACTIONS
FÉMINISTES

Activités du caucus de la condition 
féminine de l’Ontario

L’année 2021 a été une autre année difficile en raison 
de la pandémie. Nous gérons les affaires courantes 
et reprenons peu à peu les réunions en personne. 
Nous espérons sincèrement pouvoir planifier des 
activités cette année, tenir quelques événements et 
reprendre contact avec nos membres. 

La pandémie a donné lieu à une hausse notable 
de la violence familiale et à une baisse de l’aide 
financière aux organismes dont les femmes et les 
enfants ont besoin en temps de crise. Dans le cadre 
de notre célébration de la Journée internationale de 
la femme, organisée le 7 mars 2021 en mode virtuel 
par le Conseil du travail de la région de Peel de 
concert avec quelque 26 autres organisations 
syndicales, nous avons pu recueillir des dons 
totalisant 55 000 $ 
pour divers 
organismes de 
bienfaisance, 
dont : Embrave, 
Armagh House, 
Queen Youth 
Shelter, Hope 24/7, 
Centraide, et Peel 
Human Trafficking 
HUB for survivors.

Événement 2022 de la Journée internationale des droits des femmes.

Journée internationale des 
droits des femmes - 
Célébration virtuelle 
10e anniversaire.
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ACTION, FORCE ET 
UNION POUR LES JEUNES 
TRAVAILLEURS-EUSES 

Chelsea Longworth est la présidente du Comité des jeunes de Teamsters Canada.
Harley Sinclair est vice-président du Comité des jeunes de Teamsters Canada.

Plus fort que jamais

Les jeunes représentent un pourcentage 
important des membres du syndicat des 
Teamsters et constituent une ressource 
puissante pour le syndicat. Nous savons que 
la participation active des jeunes membres 
nous donne plus de poids à la table de 
négociation, pendant les campagnes de 
recrutement et dans l’arène politique.

Les personnes les plus touchées par la 
pandémie comprennent les femmes, les 
membres des Premières Nations, les 
salarié-es issus de l’immigration, les 
personnes handicapées et les jeunes 
travailleurs et travailleuses.

Devant cet état de fait, le CJTC ressent le 
besoin d’être plus fort que jamais et de 
défendre les besoins de nos jeunes membres. 
L’impact de la COVID-19 sur le monde dans 
lequel nous vivons se fait peut-être sentir 

sur nos réunions et agendas, mais il n’a pas freiné nos progrès. Face 
aux changements qui affectent notre monde, nous avons repensé nos 
façons de faire et avons continué d’avancer, notamment en travaillant 
via ZOOM. 

Nos membres ont participé à leur première journée de lobbying 
virtuel, s’entretenant entre autres avec le ministre des Transports, 
Omar Alghabra, l’ancienne ministre du Travail, Filomena Tassi et la 
ministre de l’Emploi, Carla Qualtrough. Nous nous sommes concentrés 
sur la reprise économique post-pandémie.

En compagnie de la directrice des Affaires gouvernementales 
de Teamsters Canada, la consœur Mariam Abou-Dib, nous avons 
discuté de normes nationales pour les établissements de soins 
de longue durée, d’un salaire minimum de 15 $ et de réformes de 
l’assurance-emploi ( A.-E. ). Nous avons également abordé la question 
de la fatigue et de la gestion des risques et avons demandé aux 
ministres leur soutien pour que la norme maximale d’heures de travail 
quotidiennes ne dépasse pas 10 heures pour les conducteurs-trices 
de véhicules motorisés. 

La composition du comité a connu quelques changements 
cette année : cinq nouveaux membres, dont trois de la 

Journée de lobbying - Réunion avec Jagmeet Singh, 
chef du NPD.

Journée de lobbying - Réunion avec Seamus O'Regan, ministre fédéral du Travail
et Omar Alghabra, ministre fédéral des Transports.

Le Comité des jeunes a pour mandat, entre autres, de donner une voix aux jeunes membres, de conseiller 
Teamsters Canada sur les questions d’intérêt pour les générations montantes et de soutenir notre syndicat 
dans son travail de défense des travailleurs et des travailleuses. Il vise également à unir les jeunes membres 
des différentes sections locales par le biais de réseaux locaux, régionaux, provinciaux et nationaux.
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Colombie-Britannique, se sont joints
alors que quelques membres ont dû partir. 
Le comité a également élu sa première 
femme présidente. Nous sommes fiers 
d’annoncer que le comité a maintenant la 
plus grande proportion de femmes depuis 
sa création. Nous pensons qu’il s’agit d’un 
changement significatif, qui reflète le 
visage actuel du monde du travail, où les 
femmes représentent près de la moitié 
de la main-d’œuvre. 

Alors que nous poursuivons nos démarches 
pour créer le changement, nous nous sommes 
fixé pour objectif de réorganiser notre travail 
visant la santé mentale, car il s’agit d’une 
question tellement importante pour nos 
membres et leurs familles. Notre participation 
à la campagne « Rendre obligatoire », qui vise 
à sensibiliser le milieu de travail à la santé 
mentale et à faire pression pour que la santé 
mentale soit intégrée au Règlement canadien 
sur la santé et la sécurité au travail, a fait une 
différence dans la vie de nos membres. 
Depuis le début de la pandémie, la question 
de la santé mentale occupe une place de plus 
en plus grande dans l’espace public. Nous 
entendons travailler pour qu’elle reste au 
premier plan dans l’esprit des gens afin 
d’apporter les changements nécessaires dont 
un si grand nombre ont besoin. 

Réunion hybride au 
bureau national de 
Teamsters Canada à 
Laval.

En ce qui concerne notre avenir en tant que comité, nous espérons 
cette année assister à davantage de réunions en personne, participer 
à notre journée de lobbying et nous concentrer sur notre nouveau 
mandat. Nous souhaitons accueillir de nouveaux membres de la 
côte Est dans notre équipe. Un aspect essentiel de notre travail est 
de continuer à nous soutenir mutuellement en tant que confrères et 
consœurs dans ce syndicat extraordinaire. C’est ainsi que nous 
pourrons bâtir un avenir meilleur.
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FONDATION
TEAMSTERS CANADA 

Lancée en 2018 sous la direction du président canadien du 
syndicat des Teamsters, François Laporte, la Fondation  
Teamsters Canada a pour mission d’appuyer les communautés 
et de réagir en temps de crise. La fondation est accréditée par 
l’ARC et a été fondée pour cimenter les actions caritatives des 
Teamsters en offrant une nouvelle façon d’amasser et de 
remettre des fonds.  

Les sections locales, les conseils conjoints, les conférences et 
Teamsters Canada s’impliquent depuis des décennies dans la 
collecte de fonds pour de bonnes causes. Cela fait partie d’un 
engagement à construire un meilleur pays qui va au-delà du 
milieu de travail et de l’action politique.  

Depuis 1989, par exemple, les Teamsters en Ontario ont recueilli 
près 2 000 000 $ pour Variety Village, un organisme qui aide de 
jeunes handicapés et leurs familles dans la région du Grand 
Toronto et dans tout l’Ontario.  

De la même manière, depuis 1982, les Teamsters du Québec  
ont aussi recueilli près de 2 000 000 $ pour le Camp Papillon,  
un autre organisme qui vient en aide aux enfants handicapés.  
Le camp permet aux parents d’enfants handicapés de prendre 
une pause de leur vie bien remplie.  

En 2020, lorsque la pandémie a commencé, la Fondation 
Teamsters Canada a donné 300 000 $ à des organismes  
caritatifs aux quatre coins du pays. Ces organismes, qui allaient 
des banques alimentaires à des hôpitaux en passant par des 
refuges pour femmes battues, ont été fortement sollicités 
pendant ces temps difficiles. Leurs besoins ont explosé avec  
les pertes d’emplois et les mesures de confinement qui sont 
survenues avec la première vague de COVID-19. 

Pluies torrentielles en  
Colombie-Britannique

Plus récemment, en décembre 2021, la 
Colombie-Britannique a connu des 
pluies torrentielles historiques qui ont 
totalement inondé une partie entière de 
la province. Teamsters Canada, avec les 
Conseils conjoints 36, 52, 90 et 91, a 
remis 200 000 $ à la Croix-Rouge 
canadienne pour appuyer les opérations 
de secours. 

L’assouplissement des restrictions de 
santé publique donne lieu à de nouvelles 
possibilités pour recueillir des fonds pour 
la Fondation et ses activités essentielles. 
Cette année, le tournoi de golf de la 
Fondation Teamsters Canada se déroul-
era pour la première fois en trois ans à 
Montréal. Le Ontario Teamsters Invita-
tional et l’Omnium des Teamsters du 
Québec auront également lieu, tout 
comme une foule d’autres activités de 
collecte de fonds des Teamsters dans 
tout le pays. 
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FONDATION
TEAMSTERS CANADA 

« En 2020, lorsque la pandémie a commencé, la Fondation Teamsters Canada a 
donné 300 000 $ à des organismes caritatifs aux quatre coins du pays. » 

Teamsters Canada, avec les Conseils conjoints 36, 52, 90 et 91, a remis 200 000 $ à la Croix-Rouge canadienne pour 
appuyer les opérations de secours lors des inondations historiques en Colombie-Britannique en décembre 2021.

Nos membres luttent contre la pandémie sur tous les fronts.
La Fondation Teamsters Canada épaule aussi les communautés pour les aider à 
traverser la tempête, soutenant les organismes sans but lucratif et autres organisations 
qui interviennent là où les besoins sont les plus criants partout au Canada. 

La Fondation Teamsters Canada accepte les dons individuels
sur son site Internet FTCF.CA

La Fondation Teamsters Canada est reconnue comme organisme de bienfaisance par l’ARC.

Visitez ftcf.ca pour en savoir plus.
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ACTION, FORCE ET UNION
POUR LES CHEMINOTS 
par Lyndon Isaak, président de la Conférence ferroviaire de Teamsters Canada 

Travailleurs-euses du CP en lock-out

Lock-out au Canadien Pacifique

En 2021, la pandémie a engendré un contexte de négociation extrêmement 
difficile, où chaque déplacement, séjour à l’hôtel et rencontre en personne 
est devenu infiniment complexe. La logistique des négociations par 
vidéoconférence en vue de parvenir à un accord de principe est pour 
le moins ardue. 

Notre convention nationale pour les travailleurs de train et de locomotive et 
les agents de triage du Canadien Pacifique est arrivée à échéance à la fin 
2021. Les négociations ont surtout achoppé sur les salaires et les pensions, 
et le CP a déclaré un lock-out au début 2022. Après nous être assurés que 
le processus serait aussi favorable que possible pour nos membres, nous 
avons finalement convenu de soumettre les points en litige à l’arbitrage. 
L’arbitrage étant en cours au moment d’écrire ces lignes, nous n’émettrons 
pas d’autres commentaires. 

Au Canadien National, toutes les conventions collectives touchant les 
mécaniciens de locomotive, contrôleurs de la circulation ferroviaire, chefs 
de train, agents de train et agents de triage de l’ensemble du Canada 
arriveront à échéance en 2022. Les contrats des chefs de train, agents 
de train et agents de triage arriveront à terme en juillet, alors que ceux des 
mécaniciens de locomotive et des contrôleurs de la circulation ferroviaire 
se termineront à la fin de l’année. 

Le 1er décembre 2021, le CN a déposé auprès du Conseil canadien des 
relations industrielles (en vertu de l’article 18.1 du Code canadien du travail) 
une demande de fusion visant 12 unités de négociation et 16 conventions 
collectives concernant les chefs de train et les mécaniciens de locomotive. 
Le CN a également demandé le report des négociations en vertu de l’article 
19.1 du Code canadien du travail. Le ton est donné : nous nous attendons 
à des négociations particulièrement laborieuses. 
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Travailleurs-euses du CP en lock-out à Lambton.

Même si nous tentons d’éviter 
des arrêts de travail chez nos différents 

employeurs, fidèles à l’esprit des 
Teamsters, nous déployons tous les 

efforts nécessaires pour que nos 
membres obtiennent des contrats 

justes et équitables et pour préserver 
la capacité de négocier de bonne foi. 

Alstom

Les contrats de travail aux installations d’Alstom 
(auparavant Bombardier) de Montréal et Toronto 
sont arrivés à échéance à la fin 2021. Les 
négociations sont en cours aux deux endroits. 
Pendant ce temps, notre équipe de négociateurs 
essaie de conclure une première convention avec 
Alstom à Edmonton, ce qui s’avère également long 
et difficile dans le contexte actuel. 

Plusieurs transporteurs ferroviaires ont enregistré 
des bénéfices records pendant la pandémie, 
notamment grâce au travail de nos membres. 
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ACTION, FORCE ET UNION
POUR LES CAMIONNEURS-EUSES 
par John McCann, directeur de la Division du transport et des camions-citernes

Incertitude et tension

De nouveau en 2021, la Division du transport et camions-citernes de 
Teamsters Canada a été confrontée à beaucoup d’incertitude et de 
tension. En fin d’année, une quatrième vague de COVID-19 a frappé 
le pays alors que le variant Omicron s’est rapidement répandu dans 
les provinces. Encore une fois, fidèles à la tradition des Teamsters, 
nos camionneurs ont pris la route et assuré la fluidité des chaînes 
d’approvisionnement du pays. Mais, comme chacun sait, la gestion 
de cette pandémie a posé d’importants défis. 

Tout au long de 2021, la division a continué de participer aux deux 
semaines à des rencontres virtuelles avec des représentants de 
Transports Canada. Instaurées au début de la pandémie, celles-ci 
nous ont permis de discuter d’enjeux qui touchent nos membres 
en cette période difficile. Lors de certaines rencontres, nous avons 
échangé avec des représentants de l’Agence des services frontaliers 
et de l’Agence de la santé publique du Canada, ainsi qu’avec d’autres 
porte-parole gouvernementaux. Fait à souligner : nous sommes le 
seul syndicat participant. Peu importe quel parti est au pouvoir, les 
Teamsters doivent continuer de se faire entendre afin que tous les 
partis fédéraux et provinciaux sachent que nous sommes les 
interlocuteurs clés quand il est question de transport. 

Les Teamsters continuent également de prendre part aux 
téléconférences avec le ministre des Transports de l’Ontario. Nous 
participons à un comité permanent qui s’intéresse à la gestion de la 
pandémie dans le secteur du camionnage en Ontario. Encore là, nous 
sommes le seul syndicat qui participe à ces échanges et qui siège à 
ce comité, avec divers représentants du ministère, d’associations de 
camionnage et d’employeurs. Outre la pandémie, nous y abordons 
des enjeux qui continuent de peser sur notre secteur, comme les 
modifications au Règlement 555/06 du Code de la route de l’Ontario 
concernant les heures de service, qui a été approuvé et dont l’entrée 
en vigueur est prévue le 12 juin 2022. Ces modifications obligeront 
les conducteurs de véhicules commerciaux au Canada à enregistrer 
leurs heures de service à l’aide d’un dispositif de consignation 
électronique (DCE). Les conducteurs de véhicules commerciaux 
qui doivent actuellement tenir un journal de bord devront à l’avenir 
utiliser un DCE certifié. L’obligation d’utiliser un DCE est étroitement 
harmonisée à celle du gouvernement fédéral afin de simplifier la 
procédure pour les transporteurs de l’Ontario qui exploitent des 
camions et des autobus à l’intérieur et à l’extérieur de la province. 
Les transporteurs qui exploitent des autobus uniquement en Ontario 
seront quant à eux tenus d’utiliser un DCE certifié à compter du 
1er juillet 2023. 

CCMTA meetings 

L’assemblée annuelle 2021 du Conseil 
canadien des administrateurs en transport 
motorisé (CCATM) a eu lieu en mode virtuel. 
À titre de directeur de la division, j’ai veillé à y 
prendre part et à y représenter les besoins de 
nos membres. De nombreux thèmes, dont les 
DCE obligatoires, les enjeux réglementaires 
transfrontaliers, les enjeux émergents dans 
le transport routier, le forum mondial de la 
sécurité routière et 

l’harmonisation de la réglementation des 
véhicules figuraient à l’ordre du jour de 
l’assemblée, qui s’est déroulée du 2 au 4 
novembre. Le programme comportait aussi 
des discussions sur divers projets de sécurité 
routière et des tables rondes entre diverses 
parties prenantes. Même en mode virtuel, les 
rencontres du CCATM demeurent pour nous 
une belle occasion d’échanger avec d’autres 
membres de l’industrie. Les Teamsters font 
entendre leur voix à cette tribune normalement 
réservée aux employeurs et aux représentants 
du gouvernement. 

« Notre syndicat veillera toujours à ce que 
les camionneurs soient entendus, bien 
traités et payés équitablement. »

Les conducteurs de véhicules commerciaux 
qui doivent actuellement tenir un journal de bord 
devront à l’avenir utiliser un DCE certifié.
(Photo: Pedigree technologies)
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Membres à TST-CF Express

La pénurie de camionneurs 

La pénurie de camionneurs est le défi de l’heure dans notre industrie. 
On craint que cette pénurie force les employeurs à envisager 
l’intelligence artificielle comme solution de rechange, ce à quoi les 
Teamsters entendent s’opposer. Teamsters Canada a engagé des 
ressources pour faire reconnaître la conduite de camions commerciaux 
comme métier certifié. Cette démarche donnera accès à des fonds 
publics pouvant compenser les coûts initiaux engagés pour obtenir 
cette qualification et permettra d’élargir notre bassin de ressources 
et de former les meilleurs conducteurs de véhicules commerciaux au 
monde. 

Malgré ces enjeux, nos membres du secteur du transport et des 
camions-citernes continuent de prospérer au sein de nos sections 
locales dans tout le pays. Les camions sont essentiels à toute 
société. Les articles quotidiens dont nous dépendons tous, comme 
le carburant, l’équipement, la nourriture et les médicaments, ne se 
rendraient pas dans nos foyers sans camionneurs. C’est pourquoi 
notre syndicat veillera toujours à ce que les camionneurs soient 
entendus, bien traités et payés équitablement.  
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ACTION, FORCE ET UNION
POUR LES LIVREURS-EUSES 
par Richard Eichel, directeur de la Division des colis

Dans un discours prononcé en 1966, Robert F. Kennedy a mentionné 
que pour souhaiter du tort à quelqu’un, il y a une expression chinoise 
qui dit : « qu’il vive des périodes intéressantes ». Bien, qu’on le veuille 
ou non, on vit une période intéressante! Marquée par le danger et 
l’incertitude, cette période a aussi placé notre industrie au premier rang 
en ce qui concerne les besoin des entreprises et de toute la société. 

En septembre 2021, le gouvernement fédéral a adopté une politique 
de vaccination obligatoire dans les transports aériens, ferroviaires et 
maritimes. Le secteur du transport routier échappait alors à cette 
obligation. Le gouvernement avait indiqué qu’il s’attendait à ce que 
d’autres employeurs de compétence fédérale adoptent une politique 
vaccinale. UPS a choisi de maintenir ses protocoles pandémiques 
courants et de n’imposer l’obligation vaccinale à ses travailleurs que 
si le gouvernement l’exigeait. 

Purolator a répondu à l’attente gouvernementale et, comme Postes 
Canada, a élaboré et adopté une politique sans consulter la partie 
syndicale. Ainsi, les travailleurs non vaccinés à une certaine date 
devaient être suspendus de leur emploi.

Comme vous savez, cette politique a été une source de division 
parlementaire. D’une part, on insiste pour que les employeurs rendent 
le milieu de travail le plus sécuritaire possible — ce que font les vaccins. 
D’autre part, il faut protéger les convictions et les droits individuels, 
un exercice qui s’avère parfois plus délicat. Cela dit, les Teamsters et 

d’autres syndicats, qu’ils soient ou non 
d’accord avec les politiques et obligations 
vaccinales, ont déposé des griefs qui se 
sont rendus en arbitrage. Ces griefs sont 
maintenant résolus et on fait jurisprudence. 
Pour plus d’informations sur les décisions, 
je vous invite à contacter votre section locale. 
La saga en apparence interminable de la 
pandémie se poursuit, mais nous sommes 
certains que, grâce à nos efforts collectifs, 
la vie reprendra son cours normal. 

La convention collective d’UPS

La convention collective d’UPS négociée et 
ratifiée en 2020 prévoit des augmentations de 
salaire tous les six mois; elle expire le 31 juillet 
2025. Au plus fort de 2021, environ 300 000 
Teamsters travaillaient pour UPS en Amérique 
du Nord. La négociation de la convention 
d’UPS aux États-Unis devrait débuter en 2023. 
Comme toujours, nous suivrons ce dossier 
de près. 

« Nous sommes sur la bonne voie pour obtenir encore de meilleures conditions 
de travail, de meilleurs salaires et un meilleur avenir pour nos membres. »

Comité de négociations 2021-2022 dans Purolator.
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Purolator

La négociation de la convention collective de Purolator est en cours. 
Le comité national de négociation représente 12 sections locales de 
Teamsters et compte 57 personnes; celui de l’employeur en compte 
14, pour un total de 71 participants à la table de négociation. Au 
moment de rédiger ces lignes, une offre finale de l’employeur est en 
train d’être posté aux membres de Purolator pour un vote. Le syndicat 
recommande unanimement le rejet de l'offre et espère pouvoir retourner 
à la table de négociations. 

Par ailleurs, les régimes de retraite de UPS et de Purolator se portent 
bien, ayant tous deux opté pour une stratégie d’investissement plus 
prudente et plus sûre. Le financement des régimes demeure conforme 
aux conventions en vigueur et aux critères du Bureau du surintendant 
des institutions financières (BSIF). 

Les parts de marché et la concurrence sont toujours au centre des 
préoccupations lors de négociations, quel que soit le secteur, et il en 
de même dans celui des petits colis. Le géant tentaculaire Amazon 
a déclaré qu’il ne serait satisfait qu’en livrant non seulement les 
commandes de ses clients, mais d’autres marchandises également. 
Or ces autres marchandises sont celles que VOUS livrez. 

Qu’importe les conditions de travail à Amazon, la rémunération globale 
(salaire + avantages sociaux) de son personnel ne se compare pas à 
celle de nos membres à UPS et à Purolator. Les travailleurs d’Amazon 
ont désespérément besoin d’un syndicat fort et les avantages d’une 
convention collective. Mais tout comme ces travailleurs ont besoin 
d’être représentés, nos membres ont aussi besoin d’être protégés. 
Si le travail migre vers des entrepôts et des entreprises de livraison 
contrôlés par Amazon, cela se fera au détriment d’emplois syndiqués 
et bien rémunérés de sociétés comme UPS et Purolator. Ne pas tenir 
compte de cet enjeu légitime serait manquer de vision. Nous devons 
syndiquer ce secteur. Si vous connaissez des employés d’Amazon ou 
d’autres employeurs semblables non syndiqués, dites-le à votre section 
locale. Il est possible que votre syndicat fasse appel à votre soutien. 
L’emploi que vous contribuerez à sauver pourrait bien être le vôtre… 

Nous avons connu en 2021 et la première partie de 2022 une autre 
période éprouvante, marquée par plusieurs vagues de la pandémie, 

une charge de travail en constante évolution et 
de nouvelles exigences professionnelles, mais 
nos membres ont relevé ces défis. 

Avec la guerre en Ukraine, les marchés 
volatiles, l’incertitude entourant l’inflation, et 
les problèmes dans la chaine de l’approvision-
nement, nous vivons malheureusement une 
période très intéressante. Cependant, on sait 
qu’à travers guerres et crises économiques, les 
membres Teamsters toujours été un véritable 
pilier du Canada, même durant les périodes les 
plus difficiles. Nous sommes sur la bonne voie 
pour obtenir encore de meilleures conditions 
de travail, de meilleurs salaires et un meilleur 
avenir pour nos membres.  

François Laporte, président de Teamsters Canada à 
la table de négos avec Purolator.
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ACTION, FORCE ET UNION POUR LES 
TRAVAILLEURS-EUSES DES LAITERIES
par Paul Barton, directeur de la Division des laiteries

De la ferme à la consommation

Parmi les enjeux marquants dans l’industrie laitière en 2021, la COVID-19 a continué 
d’avoir un impact considérable malgré les campagnes de vaccination qui ont permis 
de ralentir la propagation de la maladie. Dans de nombreux milieux de travail, alors 
que l’adhésion aux mesures de santé publique était prioritaire lorsque le variant Delta 
était dominant, c’est la pénurie de personnel qui est devenue l’enjeu de l’heure quand 
Omicron a pris le dessus. Cette souche plus virulente a infecté indistinctement les 
travailleurs vaccinés et non vaccinés. 

En Colombie-Britannique, plusieurs événements météo extrêmes ont eu une 
incidence sensible sur notre secteur. Après des feux de forêt dévastateurs liés aux 
températures dangereusement élevées qui ont affecté la production de fourrage 
pour le bétail durant l’été, des pluies torrentielles, des inondations d’une ampleur 
historique, des coulées de boue et des glissements de terrain catastrophiques ont 
posé des obstacles majeurs en novembre. Heureusement, cette catastrophe a donné 
lieu à un élan de solidarité typiquement canadien.

Comme l’a remarqué le confrère Craig McInnes, président du Conseil conjoint 52 et 
vice-président International : « Quand vient le temps de donner un coup de main, 
on peut compter sur les Teamsters ». Il dit vrai : Teamsters Canada et ses sections 
locales, conseils conjoints et conférences ont contribué plus de 200 000 $ à la 
campagne d’assistance aux victimes des inondations de la Croix-Rouge canadienne. 

Des centaines de Teamsters ont aidé à redresser la situation en un temps record. 
Nos membres de la Conférence ferroviaire ont remis les trains en service en quelques 
semaines seulement. « Je tiens à souligner les efforts inlassables et courageux des 
équipes d’urgence qui ont accompli un travail de terrain exceptionnel », a 
déclaré le confrère Stan Hennessy, président du Conseil conjoint 36 et 
vice-président International. 

En matière de commerce international, le panel d’arbitrage a statué sur la plainte 
américaine contre les contingents tarifaires du Canada dans l’industrie laitière. Bien 
que les États-Unis et le Canada interprètent tous deux cette décision comme une 
victoire, ses effets sur les travailleurs sont encore inconnus. 

Teamsters Canada et la FIT ont joué un rôle important dans les consultations des 
gouvernements fédéraux d’Ottawa et de Washington en travaillant à préserver les 
emplois des membres et à soutenir le système canadien de gestion de l’offre.

À la grandeur du pays, la consommation de produits laitiers continue de baisser, et 
certains producteurs envisagent de nouvelles avenues pour augmenter leurs ventes. 
La hausse de l’inflation réduit le pouvoir d’achat des consommateurs et se répercute 
aussi sur l’offre, entraînant une hausse de plus de 8 % du prix des produits laitiers. 
Les prix de la machinerie, des équipements agricoles et de la nourriture pour le bétail 
se sont emballés, réduisant le bénéfice des agriculteurs. La majoration des prix aidera 
les agriculteurs en difficulté à poursuivre leurs activités. 

Saputo et Agropur

Après la fermeture de son usine de beurre et de lait 
en poudre de Glenwood (Alberta), qui a affecté 25 
membres des Teamsters, Saputo a ouvert une usine 
de transformation de lait à Port Coquitlam (C.-B.) en 
remplacement de son établissement de Burnaby. Après 
quelques difficultés initiales, la nouvelle installation 
tourne assez rondement et prévoit l’ajout de produits à 
base de plantes à son éventail existant. 

La division fromage de Saputo à Saskatoon a 
également pris de l’expansion, ce qui a permis un 
afflux de nouveaux membres. 

En 2021, Agropur a vendu Aliments Ultima à Lactalis, 
qui a ainsi acquis les droits sur les yogourts IÖGO, 
les yogourts et la crème sure bio Olympic et la 
marque Kefir, et mis la main sur les établissements de 
production de Delta (C.-B.) et de Granby (QC), de même 
que sur le centre de distribution de Longueuil (QC). 

Agrifoods a également stimulé les adhésions en Alberta, 
alors que nos membres prennent maintenant en 
charge la filière des camions-citernes de lait en vrac, 
qui relevait antérieurement d’une tierce partie. 

Membre Teamster à Saputo
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ACTION, FORCE ET UNION POUR LES 
TRAVAILLEURS-EUSES DES ENTREPÔTS 
par Jason Sweet, directeur, Division des entrepôts 

Depuis le début de la pandémie en 2020, les personnes qui travaillent dans 
les entrepôts ont été poussées non seulement sous les feux de la rampe, mais 
aussi au bord de l’épuisement, en raison de la forte augmentation des achats 
en ligne et des besoins de livraison immédiate.

En réponse aux pressions exercées par le syndicat, de nombreux employeurs 
ont proposé des mesures incitatives et des primes liées à la sécurité au début 
de la crise, mais après avoir traversé la première vague, ils ont ramené les 
salaires à leur niveau d’avant la pandémie. Étant donné que la charge de travail 
et le nombre de cas de COVID-19 rapporté n’ont pas changé, où sont donc 
passés tous ces nouveaux avantages?

Les processus d’assemblage, d’emballage et d’expédition, exigeants en 
main-d’œuvre, ont poussé les centres de distribution à embaucher plus de 
travailleurs-euses, pour satisfaire les ventes en ligne, qui ont atteint des ni-
veaux records au cours des deux dernières années. Cela a incité les 
employés-ées à chercher une meilleure rémunération. 

Au moment où les conventions collectives de tels entrepôts et centres de 
distribution arrivent à échéance, les employés-ées et leurs représentants 
syndicaux réclament des salaires et un degré de protection des emplois 
jamais vus dans le monde de l’entreposage. Les employeurs savent que les 
travailleurs-euses sont en demande et qu’ils iront voir ailleurs s’ils jugent que 
leur entreprise pourrait en faire plus pour récompenser leur bon travail. 

Les jours de congé de maladie et de congé personnel constituent un autre 
sujet d’actualité, et on voit des gouvernements en octroyer, puis les retirer. De 
tels congés ont récemment été intégrés à la convention collective de nombreux 
employeurs, une nouveauté. Vers la fin de 2021, un entrepôt de la région du 
Grand Toronto a négocié du jour au lendemain des hausses de 7 $ l’heure, 
l’élimination de la progression salariale, de meilleurs régimes d’avantages 
sociaux et de retraite, des congés de maladie et une prime de rétention de 
2 500 $. Et ce n’est qu’un exemple parmi tant d’autres.

Amazon continue d’ouvrir à toute vitesse des centres de traitement des 
commandes non syndiqués partout en Amérique du Nord. On y rapporte que 
les employés-ées qui osent se plaindre de leurs conditions de travail font 
l’objet de représailles. Cette entreprise a engrangé, pour les douze mois se 
terminant le 30 septembre 2021, un profit brut de près de 190 milliards $ sur le 
dos de ses employés-ées. C’est une hausse de 35,17 % par rapport à la même 
période l’année précédente. Sans surprise, Amazon a de la difficulté à retenir 
ses employés-ées et fait face à des campagnes de recrutement un peu partout 
dans le monde. 

Les travailleurs-euses des entrepôts et des centres de distribution savent qu’ils 
méritent de bons emplois, le respect et une convention collective avantageuse 
négociée par les Teamsters. Heureusement, ces travailleurs-euses n’ont jamais 
eu autant de pouvoir à la table de négociation. Et leur syndicat continuera de 
se battre pour eux. 

La consoeur Sharon et le confrère David, 
techniciens robotiques.

Un des plus grands entrepôts automatisés au 
Canada. Les techniciens robotiques sont 
syndiqués Teamsters.
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ACTION, FORCE ET UNION
POUR LES PRÉPOSÉS-ÉES À
L’ENTRETIEN DES VOIES  
par Wade Philips, président de la Conférence ferroviaire de Teamsters Canada, 
Division des préposés-ées à l’entretien des voies 

« Ensemble, comme cheminots, nous nous 
sommes tenus debout quand Canada a eu le plus 
besoin de nous. »- Baylee Ouwens, durant la pandémie de COVID-19

Justice pour nos membres

Depuis l’élection de janvier 2021, nous avons 
multiplié les efforts pour améliorer la vie des 
membres de la CFTC-DPEV. Nous avons 
mobilisé nos membres et ciblé des points à 
améliorer pour qu’ils soient fiers d’être des 
nôtres. Nous nous sommes notamment 
employés à améliorer les communications, 
à accélérer le traitement des griefs et à régler 
d’autres dossiers majeurs en suspens depuis 
longtemps. 

Nous avons prêté une oreille attentive à nos 
membres et agi en fonction de ce que nous 
avons appris. Nous visons des améliorations 
sur le long terme, et le Comité exécutif demeure 
résolu à améliorer tous les points soulevés et à 
apporter des solutions durables aux problèmes. 

Nous avons trouvé des moyens de résoudre des 
griefs tenaces. J’affirme fièrement que, grâce à 
un travail continu et à l’adoption de nouveaux 
processus, nous avons réglé cette année plus de 
300 griefs avec le Canadien Pacifique et avons pu remettre plus de 1 million $ dans les poches de nos membres. Nous avons 
ajouté l’arbitrage par médiation à notre coffre à outils, et 100 cas ont été entendus depuis janvier 2021 grâce à ce processus. 

Nous avons noué et raffermi nos relations avec les autres unités de négociation qui représentent des travailleurs de CP Rail. 
Nous avons récemment fait front commun contre la politique relative aux drogues et à l’alcool du CP, qui touche tous nos 
membres. Notre groupe dirige l’initiative et, au bout du compte, nous obtiendrons justice pour nos membres en ce concerne 
l’usage du cannabis, substance maintenant légale au Canada. La politique d’interdiction de la consommation de cannabis 
pendant 28 jours avant le travail ne repose pas sur la science, et nous ne pouvons pas accepter sans broncher une politique 
qui nie les droits des travailleurs que nous représentons. Nous maintenons que l’alcool et les drogues n’ont pas leur 
place dans un milieu de travail sécuritaire, mais nous estimons que les temps libres de nos membres méritent 
d’être défendus et protégés. Tant que les membres se présentent au travail en forme et reposés, 
l’entreprise ne devrait pas avoir son mot à dire sur l’emploi de leurs temps libres. 

« Nous avons réglé cette 
année plus de 300 griefs avec 
le Canadien Pacifique 
et avons pu remettre plus de 
1 million $ dans les poches 
de nos membres. »
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Visitez le tcrcmwed.org pour en savoir plus.

Les défis reliés à la pandémie

Tout au long de la pandémie, nous avons travaillé ferme pour assurer la 
sécurité de nos membres et tenir les sociétés ferroviaires responsables. 
Mais comme pour toutes les sections locales affiliées à Teamsters Canada, 
le défi est vaste. Certains membres se sont vu refuser des exemptions 
religieuses à l’obligation vaccinale, alors que d’autres demeurent en congé 
administratif non rémunéré. Nous croyons qu’il s’agit de contraventions 
aux conventions en vigueur, et l’arbitrage de ces cas débutera au cours de 
l’année. 

Malgré tous les défis associés à la pandémie, nous avons constaté avec 
bonheur une augmentation du nombre de nos membres du fait que le 
chemin de fer a été considéré comme service essentiel. 

Sur le plan des négociations, nous avons obtenu de nouveaux contrats 
de travail avec Carleton Trail au Manitoba, Kelowna Pacific en 
Colombie-Britannique, ainsi qu’avec Chemins de fer Québec-Gatineau 
et VIA Rail au Québec. À Brampton (Ontario), nous avons conclu avec 
Alstom Transport une première convention sur laquelle nous nous 
appuierons pour les années à venir. Parmi les autres contrats conclus 
l’an dernier, citons des conventions avec Chemin de fer Ottawa Valley, 
Southern Ontario Railway, Goderich Exeter Railway et Halcon. 

Au cours de l’été, nous entreprendrons avec le CP la négociation d’une 
nouvelle convention collective, ce qui s’annonce ardu. Dans un contexte 
économique incertain marqué par une inflation plus élevée, nous visons 
pour nos membres un contrat négocié et équitable qui améliorera leur vie. 
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par Gary Kitchen, directeur de la Division de la construction de Teamsters Canada.

ACTION, FORCE ET UNION
POUR LES TRAVAILLEURS-EUSES
DE LA CONSTRUCTION

Ce fut une année occupée pour les membres des Teamsters 
du secteur de la construction

Le projet de barrage hydroélectrique de Muskrat Falls au Labrador a pris 
fin le 30 novembre 2021. La grande majorité des travaux sont terminés et 
il ne reste que la mise en service. Je tiens à féliciter le confrère Rick Gill 
et tous les membres de la Section locale 855 pour leur excellent travail. 
La réalisation de ce projet d’envergure, au beau milieu d’une pandémie, a 
présenté de nombreux défis. Les changements d’entrepreneurs, l’opinion 
publique, les réactions politiques et les protestations ont ralenti le projet, 
mais la Section locale 855 et ses membres ont persévéré et ont réussi.

Le projet Muskrat Falls démontre qu’il est important que les syndicats des 
métiers de la construction continuent à travailler ensemble pour assurer 
un salaire et des conditions de travail décents au plus grand nombre de 
travailleurs et de travailleuses qui construisent ces grands ouvrages.

Terre-Neuve-et-Labrador a dans ses cartons plusieurs autres projets 
d’envergure, mais la réalisation de la plupart d’entre eux dépendra du 
financement, des approbations et de la capacité de Trades NL à 
conclure des conventions collectives visant ces projets.

En Ontario, plusieurs projets majeurs sont en cours ou sur le point de 
démarrer. Quatre réacteurs nucléaires sont en train d’être modernisés 
et seront réalimentés d’ici un an et demi. Ce travail de modernisation 
continu a lieu à Darlington et à Pickering (la plus grande installation 
nucléaire en Amérique du Nord). Quand il sera terminé, d’autres réacteurs 
seront modernisés à ces deux endroits. Cela exerce une pression énorme 
sur certains corps de métier et sur notre capacité à fournir de la 
main-d’œuvre qualifiée.

Le tunnelier (une machine de forage) qui servira à l’expansion du métro de 
Scarborough – un projet de 5,5 milliards $ – est en route vers le Canada. 
Il creusera un énorme tunnel bidirectionnel dans lequel les rames de métro 
pourront circuler dans les deux sens. Les travaux de préparation de la 
fosse qui accueillera le tunnelier ont déjà commencé.

Grâce aux améliorations apportées aux infrastructures, le secteur de la 
construction dans la région du Grand Toronto restera l’un des plus actifs 
du pays, avec de grands projets de routes, d’égouts, de ponts et 
d’autoroutes prévus pour les 10 à 20 prochaines années. Des milliards 
de dollars seront dépensés, car on prévoit que la population de 
Toronto augmentera de près de 2 millions de personnes au cours des 
5 à 10 prochaines années. Cela augure bien pour les chauffeurs de 
bétonnières livrant du « béton prêt à l’emploi », car la plupart de leurs 
conventions collectives arrivent à échéance cette année.

Barrage hydroélectrique de Muskrat Falls.

Centrale nucléaire de Pickering.

Projet d'expansion du métro de Scarborough.
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Négociations et conventions collectives

De plus, tous les corps de métier renégocient 
actuellement leurs conventions collectives 
provinciales ICI (secteurs de la construction : 
industriel, commercial et institutionnel). Les 
négociations sont très difficiles pour la plupart 
d’entre eux, puisque seuls deux sont parvenus à 
conclure des ententes jusqu’à présent. Les attentes 
et les difficultés liées à la COVID-19 ont vraiment 
refait surface au sein des autres corps de métier. 
On dénombre en ce moment trois arrêts de travail 
et on s’attend à ce qu’il y en ait d’autres à mesure 
que les négociations se poursuivront.

Les accords General Presidents’ Maintenance 
Committee for Canada et le National Maintenance 
Council for Canada (GPMC/NMC) encadrent et 
régissent des conventions collectives de 13 
syndicats des métiers de la construction, afin 
d’assurer l’entretien des installations industrielles 
au Canada. Les accords dans les provinces 
suivantes doivent être renégociés cette année : 
Alberta, Saskatchewan, Manitoba, Ontario, 
Nouveau-Brunswick et Terre-Neuve-et-Labrador.

Dans les Prairies, on note moins de mises en 
chantier que les dernières années. Le travail relié 
aux pipelines et les travaux d’entretien effectués 
dans le cadre des accords GPC/NMC restent 
stables. Quelques projets de construction relatifs 
aux pipelines, qui prennent forme au Manitoba 
et en Saskatchewan, fourniront du travail aux 
membres qui n’ont pas déménagé dans d’autres 
provinces pour se garantir un emploi. 

Membres dans le secteur des oléoducs et gazoducs.

En Alberta, le volume de travail a beaucoup augmenté depuis six mois. 
Il y aura plus de travail relié aux pipelines que prévu et les travaux 
d’entretien effectués dans le cadre des accords GPC/NMC semblent 
se poursuivre. La majorité des travaux d’entretien à long terme ont 
malheureusement été confiés à des entrepreneurs non syndiqués ou 
à la CLAC, un syndicat pro-employeur.

En Colombie-Britannique, le volume de travail actuel est presque trop 
gros. Les grands projets d’oléoducs et de gazoducs, le prolongement 
du métro Broadway, la construction du site C et le projet GNL (le plus 
vaste projet de construction au Canada financé par le secteur privé, 
d’une valeur de plus de 17 milliards $), combinés à la construction 
régulière de routes et d’égouts, mobilisent tous les membres 
concernés disponibles.

Alors que la plupart des travaux ont progressé à un rythme constant, 
certains projets, en particulier le gazoduc Coastal GasLink et l’oléoduc 
Trans Mountain, ont été bloqués par des manifestants et retardés 
par des changements d’entrepreneurs. Les travaux semblent 
maintenant avoir repris. La Section locale 213 a réussi un coup 
de maître en confiant ces travaux à des Teamsters dûment formés 
et qualifiés.

Parmi tous les accords qui doivent être renégociés, mentionnons 
l’accord national sur la distribution des pipelines et l’accord « mid inch  
» applicable dans les provinces de l’Ouest. Les dates étant fixées, ce 
sera une année de négociations bien remplie.

Si nous restons actifs au sein de nos Conseils locaux des métiers de 
la construction, l’avenir des membres des Teamsters de ce secteur 
sera brillant. 
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ACTION, FORCE ET UNION POUR LES 
TRAVAILLEURS-EUSES DE LA 
VENTE AU DÉTAIL, DES BRASSERIES 
ET DES BOISSONS GAZEUSES
par Michel Héroux, directeur, Division de la vente au détail, des brasseries 
et des boissons gazeuses

L’année 2021 a été marquée par ce que certains ont appelé la 
« Grande démission » : les travailleurs-euses quittant en masse leur emploi 
en quête d’une vie meilleure. Le secteur du commerce de détail, qui soumet 
injustement depuis longtemps ses travailleurs-euses à de faibles salaires et à 
de mauvaises conditions de travail, a été l’un des secteurs les plus durement 
touchés. Sans surprise, les détaillants figurent également parmi ceux ayant le 
plus de difficultés à embaucher de nouveaux travailleurs-euses. Bien que le 
problème soit moins grave dans les magasins syndiqués, toutes les entreprises 
de vente au détail sont confrontées à ces problèmes et devront s’efforcer 
de proposer des horaires plus stables, de meilleurs salaires et de meilleurs 
moyens pour faire face aux clients difficiles.

Partout au pays, le secteur des brasseries et des boissons 
gazeuses a été confronté à des épreuves et à des obstacles 
tout au long de 2021. 

Depuis les conséquences des catastrophes naturelles sur la côte Ouest 
jusqu’aux vagues successives de la pandémie qui continuent de frapper 
toutes les régions du pays, nos membres ont su affronter les défis. 

Nous avons aussi vu des éléments très positifs. Depuis le début de la 
pandémie en mars 2020, on a observé peu ou pas de licenciements 
à Coca-Cola et à Pepsi dans la vallée du Bas-Fraser en 
Colombie-Britannique. Le volume de production de ces deux 
entreprises à destination des magasins à grande surface reste en forte 
progression, en particulier pour ce qui est des boissons en canettes, 
alors que les consommateurs s’approvisionnent principalement dans 
les grandes chaînes nationales. La situation est bien différente chez les 
petits restaurateurs et dans l’industrie hôtelière, où les ventes sont en 
chute libre. Nous pouvons nous réjouir du fait qu’il n’y a pas eu de 
licenciements importants dans ce secteur, qui a dû faire preuve de 
créativité dans les circonstances, notamment Coca-Cola, qui a muté 
des travailleurs-euses tout en tenant compte de l’ancienneté. 

Après la grève à l’usine d’embouteillage de Coca-Cola à Calgary, 
l’entreprise a consacré près de 11 millions $ à la modernisation de ses 
chaînes de production et pourrait procéder à d’autres améliorations et 
investissements à l’avenir. L’employeur a respecté son engagement 
d’investir et de développer les affaires pendant la durée de la convention 
collective. Si l’on se fie au dernier trimestre 2021, on peut affirmer que 
le conflit de travail a été un tournant nécessaire. À Calgary, l’entreprise 
a atteint un nombre record d’heures de production, ce qui réjouit nos 
membres et tous les services de l’entreprise. Nous sommes fiers de 
rapporter que nos membres estiment que tout continue d’aller dans 
la bonne direction. 

En fait, les affaires sont si bonnes chez 
Coca-Cola à Calgary que je prédis des salaires 
records parmi nos membres en 2022. L’entreprise 
devrait embaucher de plus en plus de travailleurs à 
temps partiel et augmenter le nombre de postes à 
temps plein. L’avenir des membres de cette usine 
est plus prometteur que jamais.

Chez Labatt au Québec, l’enjeu numéro un est 
l’embauche et la rétention de la main-d’œuvre, 
particulièrement chez les camionneurs et 
camionneuses. La compagnie n’a pas maintenu 
ses conditions de travail, qui étaient auparavant 
supérieures à celles de l’industrie, par rapport à ses 
compétiteurs des brasseries et au transport routier. 
Par conséquent, le brasseur commence à subir 
les contrecoups de cette attitude; la main-d’œuvre 
devient difficile à recruter. Les contrats de travail de 
nos membres chez Labatt se terminent dans 2 ans 
et la compagnie ne semble pas vouloir augmenter 
les salaires. Entretemps, l’employeur se tourne vers 
les travailleuses et les travailleurs étrangers pour 
combler ses besoins. À ce sujet, il y a beaucoup 
de questions qui sont en suspens et auxquelles le 
brasseur devra répondre tôt ou tard.

Les travailleurs-euses des commerces de détail démissionnent!
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Grève à Molson-Coors

La grève chez Molson-Coors à Montréal a été déclenchée le 25 mars 
dernier après une assemblée syndicale qui a soudé les membres 
affiliés à la Section locale 1999. En effet, 99 % des personnes 
présentes ont non seulement voté contre les dernières offres 
patronales, mais aussi en faveur d’une grève!

Les négociations ont été très difficiles puisque les employeurs ont 
menacé les Teamsters à plusieurs reprises d’imposer un lockout. 
De fait, les dernières offres patronales étaient nettement insuffisantes : 
hausses salariales ridicules, non-respect de l’ancienneté, organisation 
du travail à revoir et bien d’autres enjeux sont au cœur du litige.

Puis, des briseurs de grève ont été identifiés, ce qui a fait mal paraître 
le brasseur aux yeux du public. La compagnie a dû reconnaître 
implicitement la présence de ces scabs et agir en conséquence. 
Une pénurie de produits Molson est aussi venue exaspérer les 
propriétaires de bars et de restaurants qui tentent de reprendre 
leurs activités après une pandémie éprouvante.

Le brasseur pourrait se retrouver avec un autre problème lorsque la 
grève sera terminée. Au moment d’écrire ces lignes, près de la moitié 
des grévistes se sont trouvé des emplois ailleurs et plusieurs d’entre 
eux envisagent de ne plus revenir à l’usine. L’attitude de la compagnie 
dans ce conflit de travail est en train de nuire à leur image dans un 
contexte d’inflation et de pénurie de main-d’œuvre. 

Molson-Coors, auparavant une entreprise familiale proche de ses 
salarié·es, est tristement devenu un géant brassicole sans âme.

Des grévistes de Molson et les permanents syndicaux de la Section locale 1999 
participaient à la Journée des travailleuses et des travailleurs. Ils ont pris la tête de la 
Marche du 1er mai et ont fait résonner leurs voix au centre-ville de Montréal. 

Éric Picotte, Éric Laramée et Michel Héroux sur les 
piquets de grève de Molson.

Assemblée syndicale des travailleurs-euses 
de Molson.
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ACTION, FORCE ET UNION POUR 
LES TRAVAILLEURS-EUSES DE 
L’INDUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUE 
ET DES EXPOSITIONS INDUSTRIELLES 
par David Holm, directeur de la Division du cinéma et expositions industrielles

La Division de l’industrie cinématographique 
de Teamsters Canada a connu une autre 
année fort chargée. Cela dit, je tiens d’abord 
à saluer le confrère Lorrie Ward à l’occasion 
de sa retraite. Lorrie était secrétaire-trésorier 
de la Section locale 155 et directeur de la 
Division de l’industrie cinématographique. Je 
le remercie pour son soutien et ses services à 
notre syndicat. 

Forte de plus de 3 000 membres et de solides 
réserves, la Section locale 155, qui célébrera 
son 35e anniversaire en 2022, représente le 
plus grand nombre de travailleurs et 
travailleuses du secteur cinématographique et télévisuel de notre 
syndicat au Canada. 

Membre de la BC Council of Film Unions (BCCFU), la Section locale 
155 a finalement conclu les négociations amorcées voilà plus de 15 
mois avec l’Alliance of Motion Picture and Television Producers 
(AMPTP) et la Canadian Media Producers Association (CMPA). 

La Section locale n’avait pas réussi à s'entendre sur un vouveau 
contrat pour remplacer celui qui expirait le 31 mars 2021. Les 
difficultés inhérentes à des négociations en mode virtuel, conjuguées à 
un processus de médiation infructueux, ont prolongé les négociations. 

Les membres qui ont continué de travailler aux termes de la 
convention-cadre expirée ont connu des niveaux d’emploi stables, 
à peu près conformes aux critères saisonniers. 

La Section locale 155 a eu le bonheur d’être invitée par la Section 
locale 399 de la FIT Hollywood à se joindre au caucus et aux 
rencontres de négociation conjointe des Teamsters avec AMPTP, 
avec qui nous négocions nous-mêmes. Nous remercions le confrère 
Steve Dayan et la consœur Lindsay Dougherty pour leur soutien, leur 
collaboration et leur exceptionnelle solidarité. 

« Je remercie le confrère Lorrie Ward pour son soutien et 
ses services à notre syndicat. »

Lorrie Ward, ancien 
directeur de la division.

François Laporte et Stan Hennessy lors de 
l’investiture de David Holm comme nouveau 
directeur de la division.

Outre les négociations, nous continuons de 
surveiller l’évolution constante des protocoles 
COVID-19 qui s’appliquent à nos membres. 

Pendant ce temps, l’Alberta et la 
Section locale 362 ont vu le secteur 
cinématographique connaître une 
progression spectaculaire en 2021. 
L’Alberta, qui occupe depuis longtemps 
le 4e rang au Canada au chapitre de la 
production cinématographique, génère en 
général quelque 200 à 250 millions $ par an 
à ce titre. En 2021, ce chiffre a dépassé 500 
millions $, et on prévoit des résultats encore 
meilleurs en 2022. 

En Alberta, les membres de la Section locale 
362 ont été activement associés à l’essor de 
l’industrie cinématographique de la province. 
Ils travaillent régulièrement avec d’autres 
syndicats et guildes du cinéma dans le but 
de promouvoir le secteur. La Section locale 
s’est également vu désigner partie prenante 
clé de la création d’une association 
cinématographique en Alberta. 

La Section locale prévoit d’accueillir en 2022 
plus de 100 nouveaux membres au sein de la 
Division de l’industrie cinématographique. 
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ACTION, FORCE ET UNION POUR LES 
TRAVAILLEURS-EUSES DES SERVICES 
D’ASSAINISSEMENT 
par Danny Mitchell, directeur de la Division du recyclage et des déchets 

Les membres de la division se sont présentés au travail, fait 
des heures supplémentaires et poursuivi leurs activités. 

Les membres de la Division du recyclage et des déchets de Teamsters 
Canada continuent de se démarquer dans le contexte de la pandémie. 
Désignés travailleuses et travailleurs essentiels dès le début de la crise 
sanitaire, les membres de la division se sont présentés au travail, fait 
des heures supplémentaires et poursuivi leurs activités. 

Comme dans la Division du transport et des camions-citernes, les 
employeurs de notre secteur ont de la difficulté à recruter et à 
conserver leur personnel, dont des chauffeurs-euses et assistants-tes, 
pour leurs centres de transfert locaux et leurs installations de 
récupération. Alors que les entreprises confrontées à ces enjeux 
constataient enfin l’importance de leur personnel, de nombreuses 
sections locales au Canada ont pu négocier des conventions plus 
avantageuses et des primes de fidélité qui ont amélioré les conditions 
salariales, les avantages sociaux et les régimes de retraite de leurs 
membres. 

Au printemps et à l’été 2021, la Section locale 879 a négocié ferme 
jusqu’à la dernière minute avec Terrapure/Envirosystems de Hamilton. 
Alors qu’un arrêt de travail se profilait à l’horizon, les membres ont 
approuvé de justesse une entente comportant des hausses salariales 
de 17 % sur cinq ans et d’autres gains. On avait informé le syndicat 
de la vente de Terrapure/Envirosystems à GFL Environmental au début 
des négociations. La transaction s’est concrétisée en janvier 2022. 

Les membres de la Section locale 879 à l’emploi de Niagara Recycling 
de Niagara Falls ne connaissent toujours pas l’identité des nouveaux 
propriétaires de l’installation de gestion de déchets. Face aux 
modifications du programme de gestion des déchets annoncées pour 
2024 en Ontario, les actuels propriétaires de l’immeuble et des actifs, 
la région du Niagara, a mis l’usine en vente en 2021, et on ignore 
toujours qui en sera le nouveau propriétaire. La Section locale 879 
entrera en négociation avec ce groupe au printemps. 

Le confrère Ken Dean de la Section locale 419 indique qu’il est 
actuellement en pourparlers avec Clean Harbors à Burlington (Ontario), 
un site de services industriels doté de camions aspirateurs et 
d’équipements lourds. Le confrère Dean a demandé un avis de 
non-constitution de commission alors que la rémunération demeure 
le principal enjeu entre les parties.

Le confrère Keith Bruce de la Section locale 419 a repris les 
négociations avec Waste Management après un arrêt de près d’un 

an intervenu au début de la pandémie. Les 
membres, qui réclamaient la semaine de 
quatre jours, avaient refusé à l’unanimité 
l’offre initiale de l’employeur. À la reprise 
des négociations, l’entreprise a accordé 
la semaine de quatre jours et une nouvelle 
entente de trois ans comportant des hausses 
salariales annuelles de 2,5 % et divers autres 
gains a été conclue. 

Le confrère Joshua Cenaiko de la Section 
locale 395 signale qu’en 2021, GFL SFS Inc. 
a fait l’acquisition des activités de Waste 
Management en Saskatchewan. Lors du 
processus de succession en février 2022, 
la Section locale a négocié le renouvellement 
d’une convention basée sur l’entente 
antérieure avec Waste Management. Une 
convention de trois ans a été conclue et 
ratifiée à une écrasante majorité par les 
membres. L’entente s’applique à une unité 
située dans le sud de la Saskatchewan. 

Une demande d’accréditation a été déposée 
auprès de la Commission des relations de 
travail de la Saskatchewan pour la 
représentation des membres de la Division 
du recyclage et des déchets à l’emploi de GFL 
SFS Inc. dans le nord de la province. 
Le dossier est actuellement à l’étude. 

« Nos membres se sont démarqué dans le 
contexte de la pandémie. »

Waste Connections of Canada - Toronto



ACTION, FORCE ET UNION POUR 
LES TRAVAILLEURS-EUSES DES 
VÉHICULES BLINDÉS
par Owen Lane, directeur de la Division des véhicules blindés  

Les travailleurs-euses des véhicules blindés 
et les chauffeurs-euses méritent le respect et 
la reconnaissance pour leur travail. Ils ont un 
emploi dangereux, important et souvent 
sous-estimé. L’argent liquide demeure un 
élément important de notre vie, même dans 
un monde de plus en plus numérisé. Protéger 
cet argent, que ce soit pour les banques ou 
les petites entreprises, est nécessaire au bon 
fonctionnement de notre économie. 

Ontario

Les travailleurs-euses des véhicules blindés à 
Garda ont ratifié un accord de 4 ans. Garda est 
en pleine croissance, continue d’acquérir de 
nouveaux contrats, et embauche actuellement 
des personnes pour des emplois à temps plein.
Malheureusement, la fortune des uns fait le 
malheur des autres. Brink’s continue d’éprouver 
des difficultés après avoir perdu le contrat 
de la CIBC au profit de Garda et licencie 
actuellement des travailleurs-euses. Quant à 
360 Secure, il a été mis sous séquestre par 
son principal créancier et a cessé ses activités. 
Nous continuons de nous battre pour récupérer 
les sommes dues à nos membres qui ont été 
mis à pied définitivement – il s’agit d’une 
priorité pour notre syndicat. La plupart des 
membres ont maintenant été embauchés 
par Garda.

Région de l’Atlantique

Au Nouveau-Brunswick et à l’Î.-P.-É., Garda est actuellement en 
négociation. Garda continue de remporter de nouveaux contrats et 
a obtenu la majeure partie du marché.
 
Région de l’Ouest

Garda a obtenu le contrat de BMO, auparavant confié à Brink’s. Bien 
que cette acquisition n’ait pas eu de répercussions sur la plupart des 
terminaux canadiens, elle a eu un grand impact sur les deux entreprises 
de véhicules blindés en Alberta. 

Brink’s détenait 100 % du travail de BMO en Alberta et desservait la 
banque cinq soirs par semaine. Cette perte importante pour l’entreprise 
a entraîné des mises à pied.  

Garda a pu embaucher des employés à temps partiel et les promouvoir 
à temps plein, mais le contrat de BMO a été attribué à un taux réduit, car 
Garda ne dessert BMO que deux soirs par semaine.

Les Sections locales 362 et 979 se préparent à négocier avec Brink’s, 
car les deux conventions collectives prennent fin en septembre 2022.

Travailleurs-euses des véhicules blindés en Ontario.

Une tragédie à ne pas oublier 

Il y a dix ans, une tragédie a frappé les travailleurs-euses de véhicules blindés 
Garda à Edmonton. Lors d'un transfert de fonds de routine au centre commercial 
HUB de l'Université de l'Alberta, un collègue a lâchement abattu trois membres 
de la Section locale 362 des Teamsters : Eddie Rejano, Brian Ilesic et Michelle 
Shegelski. Un quatrième, Matthew Schuman, a été transporté d'urgence à 
l'hôpital avec une blessure par balle à la tête. Il a ensuite survécu. Notre syndicat 
n'oubliera jamais ceux que nous avons perdus, nous ne reculerons jamais devant 
la violence au travail et nous ne cesserons jamais de lutter pour la sécurité des 
travailleurs-euses de véhicules blindés.
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La consœur Chantal Cardinal de la Section 
locale 106 et le confrère Stéphane Lacroix de 
Teamsters Canada ont participé à l’enquête 
de la coroner Géhane Kamel concernant le 
décès de 5000 personnes âgées lors de la 
première vague de la pandémie. Bien avant 
la pandémie, les Teamsters ont pris position 
concernant les enjeux vécus par le personnel 
dans ce secteur d’activité. Nous avons fait 
preuve d’un leadership et d’une proactivité 
qu’aucun autre syndicat n’a démontrés. Le 
mémoire que nous avons déposé à l’occasion 
de cette enquête est une référence puisque 
nous avons analysé en détail les tenants et 
aboutissants de cette hécatombe et nous 
avons aussi remonté dans le temps et étudié 
les décisions prises par des gouvernements 
antérieurs pour tenter de comprendre ce qui 
s’est vraiment passé entre mars et juin 2020 
au Québec. Le rapport que la coroner Kamel 
a déposé au cours des dernières semaines 
a repris certains enjeux que nous 
avons rapportés.

Toutefois, tant et aussi longtemps qu’une 
commission d’enquête ne sera pas mise 
sur pied, nous estimons que les 
lacunes du réseau 
d’hébergement 
pour aînés 
resteront les mêmes.

ACTION, FORCE ET UNION POUR LES 
TRAVAILLEUSES-EURS DE LA SANTÉ 
par Alain Michaud, secrétaire-trésorier de la Section locale 106 des Teamsters et directeur 
de la Division des services sociaux de Teamsters Canada

Plus essentiels que jamais!

L’année 2021 a démontré de nouveau que les travailleurs et 
travailleuses qui œuvrent auprès des personnes âgées, dans les 
hôpitaux et dans tous les autres établissements qui donnent des 
soins à la population canadienne sont, plus que jamais, essentiels.

Dans tous nos établissements d’un bout à l’autre du Canada, nos 
membres ont dû faire face à plusieurs vagues de cette pandémie, 
dont la cinquième qui a été particulièrement difficile. Même si le taux 
de mortalité du variant Omicron était très inférieur à celui d’autres 
souches de la COVID-19, la quantité incroyable de patients a 
complètement débordé le personnel soignant qui a quand même 
tenu bon.

J’admire ces hommes et ces femmes qui ont choisi de servir et de 
soigner leurs prochains dans un contexte sanitaire très difficile. Les 
membres que nous représentons dans ce secteur d’activité - de même 
que tous les autres travailleurs et travailleuses de la santé - ont fait 
un travail remarquable depuis la première journée de la pandémie et 
même bien avant. Je leur lève mon chapeau et les remercie pour leur 
sacrifice et leur courage.

Ce travail de qualité a été récompensé au William Osler Health System. 
Les quelque 750 membres de la Section locale 419 qui œuvrent dans 
des postes administratifs ont accompli un tour de force remarquable 
l’automne dernier en devenant le premier groupe de travailleurs et de 
travailleuses dans le secteur de la santé ontarien à obtenir de bonnes 
augmentations depuis près de 15 ans. La solidarité des membres et le 
travail de qualité du comité de négociation y sont certainement pour 
quelque chose!

Au Québec, la Section locale 106 a été très active auprès de ses 
membres dans les CHSLD, ressources intermédiaires (RI) et 
résidences privées pour aînés . L’explosion des cas de COVID-19 
dans plusieurs établissements a mis à rude épreuve la détermination 
de ces salarié·es.

La coroner Géhane Kamel 
a enquêté sur la mort de 
personnes agées dans les 
CHSLD, durant la première 
vague de la pandémie.
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